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« Les archives répondront un jour à vos questions », riposte Foccart 
pour ne pas en dire plus sur l’opération « Homo » du SDECE contre 
le Camerounais Félix Moumié en 1960. « Foccart est au parfum », 
s’écriait-on déjà, à tort et à travers, en pleine a� aire Ben Barka en 1966, 
comme une invocation protectrice immanente mais invisible. Rarement 
un homme a-t-il suscité autant de fantasmes dans l’histoire contempo-
raine de la France. Le plus proche collaborateur du général de Gaulle 
à l’Élysée reste dans l’imaginaire collectif l’homme aux lèvres scellées. 
Malgré la publication au crépuscule de sa vie de deux tomes d’entretiens 
et de son Journal de l’Élysée, l’image sulfureuse du chef « barbouze » 
qui emporte dans sa tombe les secrets de la République a longtemps 
prévalu. C’était ignorer qu’un demi-kilomètre d’archives produites 
par Foccart et ses collaborateurs au sein de son secrétariat général 
des A� aires africaines et malgaches, ancêtre de la cellule Afrique de 
l’Élysée, avait été collecté par les Archives nationales à partir de 1977. 

Au terme de douze années de travail de classement, les Archives 
nationales ont publié en 2015 l’inventaire des archives du secrétariat 
général des A� aires africaines et malgaches, dit « fonds Foccart ». 
Un programme de dépouillement a été mené par des équipes de 
chercheurs spécialisés dans l’histoire de la Ve République, celle des 
outre-mer et celle de l’Afrique contemporaine. L’exploitation de ces 
sources o� re un nouvel éclairage sur le mythe Foccart, l’histoire de 
la création de la Ve République, l’invention des DOM-TOM dans les 
Antilles, l’océan Indien et le Paci� que, et en� n l’histoire de la décoloni-
sation de l’Afrique subsaharienne et de ce qu’il est convenu d’appeler 
la « Françafrique ». 
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REFAIRE LE PROCÈS D’UNE VICTIME TAHITIENNE DE 
LA GRANDEUR. QUÊTE ET REQUÊTE EN FAVEUR DE 

L’INNOCENCE DU DÉPUTÉ POUVANAA A OOPA

Jean-Marc Regnault

Le 11 octobre 1958, le député Pouvanaa a Oopa, ex-vice-président du conseil 
de gouvernement, était arrêté à Papeete selon la procédure du flagrant délit 1. 
Il lui était reproché d’avoir, avec l’autorité que lui conféraient ses mandats, 
ordonné à ses partisans d’incendier Papeete, un « crime » qui pouvait conduire 
à l’échafaud. D’incendies, il n’y eut point, sauf un ou deux, vraisemblablement 
des coups montés. Certes, les adversaires du député firent valoir que, grâce aux 
milices qu’ils avaient constituées, les « incendiaires » furent empêchés de réaliser 
leurs forfaits.

Pouvanaa a Oopa (1895-1977) combattit dans les tranchées en 1918. Il joua 
un rôle important dans le ralliement de Tahiti à la France libre en 1940. À partir 
de 1942, sa lutte contre l’Administration pour défendre les Tahitiens lui valut 
des incarcérations et des exils dans les îles éloignées. Début 1947, avec son 
comité éponyme, il réclama une profonde modification des rapports entre la 
France et « son pays ». En juillet 1947, il fut arrêté et accusé de complot contre 
la sûreté de l’État, mais acquitté en novembre. Élu député en 1949 avec 62 % 
des voix, il fondit le Rassemblement démocratique des populations tahitiennes 
(RDPT), vite considéré, à l’instar du Rassemblement démocratique africain 
(RDA), comme un parti communiste déguisé 2. Il voulait obtenir l’autonomie 
(et, sans le dire ouvertement, l’indépendance) et lutter contre les « capitalistes ». 
Il fut réélu député en 1951 (72 % des voix) et en 1956 (58 %). Fin 1957, il prit 
la tête du conseil de gouvernement local en application la loi-cadre Defferre.

1 Il avait été démis de ses fonctions par le gouverneur sur ordre du ministre de la France 
d’Outre-mer, le 8 octobre 1958.

2 Un membre communiste de l’Assemblée de l’Union française, Georges Lachenal, rédigea le 
programme du RDPT et conçut son organisation, invité par l’adjoint de Pouvanaa. Le député 
affirma qu’il n’était pas communiste, sauf à la façon de Jésus-Christ.
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1. Pouvanaa A Oopa, en costume cravate au centre de la photo,  
lors d’une manifestation à Papeete, les 29 et 31 mai 1958 (AN, AG/5(F)/831)

Ses maladresses et l’acharnement de ses adversaires affaiblirent son 
gouvernement au moment où de Gaulle revint au pouvoir. Il demanda aux 
électeurs de voter « non » au référendum, mais ne fut pas suivi (64 % de « oui »). 
Le gouverneur et les adversaires de Pouvanaa cherchèrent alors à éliminer de 
la scène politique celui qui en était à se demander pourquoi le Seigneur l’avait 
abandonné. Il fut condamné à huit années de réclusion en métropole et à quinze 
années d’interdiction de séjour en Polynésie 3. Objet de différentes mesures de 
grâce, il put rentrer à Tahiti en novembre 1968. Amnistié, il fut élu sénateur le 
26 septembre 1971.

Pour comprendre la place que le personnage occupait – et occupe encore – 
dans l’esprit des Polynésiens, il est nécessaire d’évoquer le sens du titre qui lui 
était attribué : Metua. La traduction n’en est pas aisée. Littéralement, ce pourrait 
être « le père » avec une connotation très affective. Politiquement, ce serait « le 
père de la nation ». Spirituellement, c’est beaucoup plus. Le mot peut évoquer le 
divin. Ainsi, pour comprendre la vie politique polynésienne, les aspects affectifs 
et mystiques sont fondamentaux.

3 Malgré un réquisitoire sévère, le procureur disqualifia les accusations de « crimes 
d’incendies » en « complicité de destruction d’édifices et de détention d’armes », ce qui 
explique la relative indulgence de la condamnation. Toutefois, Pouvanaa avait 64 ans. 
À l’époque, l’espérance de vie des Polynésiens était réduite (56 ans pour un homme).



2. « Samedi 11 octobre 1958. À 09h30, perquisition au domicile du député, on trouva  
un lot d’armes, caché dans un autre compartiment de l’immeuble » (légende manuscrite 

portée au dos de la photo remise à Jacques Foccart) (AN, AG/5(F)/831)

3. « Samedi 11 octobre 1958. À 08h30, barrage du pont de l’Est menant au domicile du 
député. Plus de 5 000 personnes désiraient voir de près l’arrestation du député. » (légende 

manuscrite portée au dos de la photo remise à Jacques Foccart) (AN, AG/5(F)/831)
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Même si une stèle surmontée de son buste avait été édifiée en 1982 devant 
l’Assemblée locale, on ne parlait plus guère de Pouvanaa lorsque je suis arrivé 
en Polynésie en 1984. Alors que le Centre d’expérimentation du Pacifique 
(CEP) fonctionnait à plein régime, il ne faisait pas bon parler de cet empêcheur 
d’exploser tranquille, à ce combattant anticolonialiste et adversaire des 
« capitalistes » comme l’indique sa stèle. Il ne fallait pas indisposer la France, 
qui pourrait avoir la mauvaise idée d’arrêter les expérimentations. Cela mettrait 
fin à la prospérité artificielle qui masquait la pauvreté de ceux qui se cachaient 
« côté montagne 4 ».

Ma venue en Polynésie fut concomitante avec la mise en œuvre du statut 
d’autonomie interne qui faisait du TOM une collectivité très décentralisée, 
avec un gouvernement, un drapeau, une fête « nationale », partageant des 
compétences avec la France et ayant une spécialité législative la mettant « à 
l’abri », comme dit Gaston Flosse, des lois sociales métropolitaines… et de 
l’impôt sur le revenu. Cependant, ce statut portait en lui les germes d’une 
conscience nationale : la Polynésie française serait de moins en moins française 
et les dirigeants chercheraient – et trouveront sans doute bientôt – la possibilité 
de changer le nom du territoire 5. Ainsi, les anciens adversaires de Pouvanaa 
allaient retrouver les thèmes défendus par le Metua.

Les compétences acquises par le Territoire lui permettaient d’adapter les 
programmes scolaires au contexte local. Les autorités territoriales pensèrent 
que connaître Vercingétorix, Charlemagne, Jeanne d’Arc et autres personnages 
n’était pas suffisant (voire pas nécessaire) à l’épanouissement du jeune 
Polynésien… Dans la dernière école normale de la République, je fus chargé 
d’établir des programmes adaptés et de rédiger des manuels. Le projet nécessitait 
une plongée au cœur d’une histoire à peine esquissée par mes prédécesseurs 6. Je 
décidai de privilégier le bâtiment surchauffé des Archives et ses papiers moisis, 
et attaqués par des bestioles dont je ne connaissais pas encore le nom, au sable 
noir, à l’eau à 28 degrés et aux cocotiers. 

Historien, ayant un faible pour le droit et la science politique (avant de me 
pencher vers l’anthropologie pour comprendre les comportements océaniens), 
j’étais enthousiaste à l’idée de rechercher les événements fondateurs d’une 
histoire polynésienne et de la dépoussiérer d’une propagande coloniale… 

4 En 1983, Marc Cizeron et Marianne Hienly décrivirent la misère et la détresse morale dans 
laquelle vivaient de nombreux Polynésiens, « côté montagne ». Ce zonage peut être critiquée, 
mais pas la réalité de la pauvreté dès cette époque (Tahiti côté Montagne, Papeete, Haere 
po no Tahiti, 2009).

5 Plutôt que d’employer Polynésie française, les dirigeants actuels utilisent le mot Pays avec 
une majuscule.

6 Pierre-Yves Toullelan avait ouvert la voie pour le xixe siècle : Tahiti colonial, 1860-1914, Paris, 
Publications de la Sorbonne, 1984.



181

jean-m
arc regnault   Q

uête et requête en faveur de l’innocence du député Pouvanaa a O
opa

qui perdurait encore sous François Mitterrand et Charles Hernu, essais 
nucléaires obligeant.

Le ralliement de 1940, la naissance de la vie politique locale en 1945 (une 
assemblée territoriale et des parlementaires), les revendications d’autonomie, 
voire d’indépendance (j’appris ce que les mots voulaient dire dans un contexte 
océanien), le référendum de 1958, le procès de Pouvanaa, les essais nucléaires 
et les oppositions qu’ils rencontraient, les évolutions statutaires, l’émergence 
d’un homme fort (Gaston Flosse), à l’abri de l’absence de contre-pouvoirs réels 
et appuyé par les gouvernements de droite ou de gauche… tous ces éléments 
devaient être étudiés sérieusement.

Rapidement, je compris que Pouvanaa avait à sa manière – sa culture était 
essentiellement biblique – éveillé les Polynésiens à la vie politique et soulevé 
la question coloniale. Deux choses me surprirent vite. Son procès devant ce 
qu’on appela jusqu’en 1982 la Cour criminelle (une Cour d’assises ressortissant 
d’un droit colonial) avait été mené uniquement à charge. L’opinion publique 
fut manipulée par un gouverneur qui ignorait la présomption d’innocence, 
par les hiérarchies des Églises et les premiers médias. Des « cellules d’action 
psychologique » furent mises en place par le gouverneur et par l’Armée.

Le plus étonnant – on comprendra alors l’intérêt qu’il suscite toujours chez 
moi – fut la découverte qu’entre 1961 et 1963, j’avais rencontré Pouvanaa 
sans savoir qui il était. Il avait été assigné à résidence dans une maison de 
retraite protestante de Pierrefonds, dans l’Oise. C’était là que, le dimanche, 
les protestants des environs participaient au culte. Jeune instituteur près de 
Roubaix, je me rendais régulièrement à Pierrefonds pour diverses raisons et 
j’assistais au culte. Il y avait là un vieux monsieur dont je n’arrivais pas à localiser 
l’accent, une personne bien considérée pour son dévouement, mais à laquelle 
il ne fallait pas poser de questions. Je sus par la suite – par les documents du 
ministère de l’Intérieur – qu’il était étroitement surveillé par un personnel 
embauché sur pression des services de renseignement. L’affaire Pouvanaa était 
devenue « mon » affaire dès lors que divers indices m’inclinèrent à penser qu’il 
avait été victime de la raison d’État.

Le député avait été combattu localement par des adversaires qui avaient 
même appelé au meurtre sans être poursuivis par la Justice, mais aussi par le 
gouvernement du Général en 1958. De doctes personnages m’affirmaient que 
jamais de Gaulle ne s’était mêlé de cette affaire. Je sais maintenant que, le 
7 octobre 1958, en conseil de cabinet présidé par le Général en personne, fut 
décidée son éviction 7. Lorsque j’interrogeais des Polynésiens qui avaient joué un 

7 AN, AG/5(F)/60, Communication de Bernard Cornut-Gentille, ministre de la France d’Outre-
mer, Conseil de cabinet du mardi 7 octobre 1958. 
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rôle politique en 1958, je recueillais des témoignages ambigus et gênés, faisant 
allusion aux « bonnes affaires » que le CEP avait permises. Je recueillis aussi 
d’invraisemblables anecdotes, comme celle d’une négociation entre le député et 
le Général, en septembre 1956, pour que la Polynésie accueillît les expériences 
nucléaires. Je partage ainsi les réticences de Charles-Robert Ageron à « l’égard 
des témoignages oraux en matière de décolonisation 8 ».

Sénateur, Pouvanaa chercha en vain à faire réviser son procès de 1959. De 
retour d’exil, il avait déclaré : « La France est une grande nation, c’est pourquoi 
elle me rendra justice. » Avant son décès, il demanda à ses partisans de poursuivre 
le combat pour qu’un jour, la Cour de révision « déchargeât la mémoire du 
mort ». En 1988, le fils de Pouvanaa, appuyé par trois ténors du barreau, déposa 
une requête en révision appuyée sur des éléments dits nouveaux. À nos yeux 
d’historien, ils n’avaient guère de valeur, ce que la Cour de cassation confirma 
en 1993 par son rejet de la requête. Tout était à reprendre.

Chaque historien sait qu’il ne suffit pas de lire des documents. Il faut les 
interroger et, dès lors qu’ils ne livrent pas tous les éléments attendus, formuler 
des hypothèses et aller chercher d’autres documents qui confirmeront ou 
infirmeront ces hypothèses. Celle qui guida mes recherches fut la suivante : 
dès 1958, voire 1957, la Polynésie était destinée à recevoir les essais nucléaires. 
Il fallait donc préparer politiquement le Territoire et éliminer les hommes et les 
partis qui auraient pu mener la vie dure à cette installation et/ou ternir l’image de 
la France en Océanie, déjà passablement écornée 9. Mes détracteurs prétendaient 
que cela n’aurait nullement correspondu à l’esprit français, incapable de prévoir 
à long et même moyen terme. Encore aujourd’hui, les documents sous les yeux 
qui démontrent que, dès 1957, la Polynésie était appelée à accueillir le CEP, 
certains restent sceptiques.

Mes recherches sur la vie politique polynésienne ont été régulièrement enrichies 
après ma thèse, soutenue en février 1994, par des ouvertures progressives 
d’archives et par une succession de hasards (aidée par la persévérance). En 1995, 
l’historien Maurice Vaïsse me demanda, pour un colloque sur les cinquante 
ans du RPF, de préparer un article sur le RPF en Océanie 10. Je me mis à 
dépouiller la Lettre à l’Union française et la correspondance de Jacques Foccart 
à la fondation Charles-de-Gaulle, parfois installé dans son minuscule et obscur 

8 Charles-Robert Ageron, « La décolonisation », dans Écrire l’histoire du temps présent, Paris, 
CNRS éditions, 1993, p. 161.

9 Le général de Gaulle avait bien compris que « les Anglo-Saxons tenaient tout en Océanie » 
(Alain Peyrefitte, C’était de Gaulle, Paris, de Fallois/Fayard, t. II, La France reprend sa place 
dans le monde, 1997, p. 120-121).

10 Jean-Marc Regnault, « L’échec d’une traduction politique du gaullisme dans l’Océanie 
française », dans De Gaulle et le Rassemblement du peuple français, 1947-1955, Paris, 
Armand Colin, 1998, p. 265-279.
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bureau. Les archives regorgeaient de renseignements précieux sur le RPF et 
sur les autres formations politiques de Polynésie et de Nouvelle-Calédonie. 
Pas toujours lisibles aisément, il y avait des pelures, doubles de rapports d’un 
agent infiltré au sein du RDPT. Traductions de propos échangés en reo tahiti, 
ces papiers demandaient une grande prudence mais permettaient de connaître 
l’atmosphère des réunions du parti et livraient parfois la pensée de Pouvanaa 
très rarement mise par écrit. Une source exceptionnelle donc.

Jacques Foccart avait créé une société d’import-export en 1944, la SAFIEX. Il 
fut en relation avec quelques hommes d’affaires en Océanie avec lesquels il tissa 
des liens, en particulier parce qu’il s’agissait de personnalités ayant soutenu le 
ralliement. Nommé responsable du RPF pour l’Union française, en avril 1950, 
Jacques Foccart contacta l’une d’elles, Tony Bambridge 11, pour constituer ou 
plutôt reconstituer le RPF. Les deux hommes entretinrent une correspondance 
suivie. Foccart était informé des évolutions politiques du Territoire et Tony 
Bambridge recevait des conseils pour combattre le RDPT et son leader 12. Il 
était très favorable à la présence française, et souhaitait faire des ÉFO 13 le porte-
drapeau de la France en Océanie. En 1949, il devint membre du conseil privé du 
gouverneur 14 et disposait d’informations qu’il transmettait à Jacques Foccart. 
Les archives montrent un homme doté de relations et de pouvoirs étonnants. Il 
faisait et défaisait les gouverneurs, comme le révèle le fonds Foccart et la presse 
après sa mort : « Son influence était telle qu’un simple coup de téléphone à 
Paris pouvait décider de la mutation des plus hauts dignitaires et des plus graves 
décisions ». Comment cet homme, favorable au RPF, mais aussi soutenant 
financièrement l’UDSR, arrivait-il, sous la IVe République, à disposer d’un 
tel entregent ? On touche là vraisemblablement aux services secrets. Les deux 
hommes correspondaient régulièrement, se rencontraient sans doute à Paris ou 
à Papeete quand Jacques Foccart accompagna le Général en 1956.

11 Tony Bambridge (1895-1964), né citoyen français à Tahiti d’ascendants océaniens et anglais. 
Combattant de 1914-1918, il s’est enrichi après la guerre. Son séjour en métropole lui 
permit de nouer des liens qui lui furent utiles par la suite. Il parlait couramment les langues 
tahitienne, anglaise et française.

12 Voir ma conférence inaugurale au colloque d’Amiens, « Les Océaniens dans la première 
guerre mondiale », 17-18 avril 2014 : « Deux destins de combattants pour la France, mais 
quelle France ? Tony Bambridge versus Pouvanaa a Oopa » (à paraître).

13 Établissements français de l’Océanie, devenus Polynésie française en 1957.
14 Jean-Marc Regnault, « La survivance des institutions coloniales après 1945. L’exemple du 

Conseil privé du gouverneur des ÉFO », Revue française d’histoire d’outre-mer, 324-325, 
1999, p. 293-304.



184

En 1995, à Papeete, un universitaire norvégien, Finn Fuglestad, me fit 
part de ses recherches sur Djibo Bakary au Niger 15. Les similitudes étaient 
frappantes avec l’affaire Pouvanaa. Restait à comprendre pourquoi ces deux 
hommes (sans compter Mahmoud Harbi en Côte française des Somalis 
et Maurice Lenormand en Nouvelle-Calédonie) devaient être écartés des 
responsabilités. Les préoccupations stratégiques me semblaient répondre à 
la question.

Des archives consultées au Service historique de la Défense (SHD) à 
Vincennes forgèrent ma conviction que, dès 1957, le Sahara n’était qu’un pis-
aller car il serait impossible d’y réaliser des expériences thermonucléaires. Le 
livre du général Ailleret 16 était confirmé par ses rapports « secret défense ». La 
Polynésie ne fut pas choisie en 1957 en raison de l’absence d’aéroport. Or, 
quelques semaines après que le général Ailleret eut rendu son étude, une 
réunion interministérielle (mai 1957) débloquait le dossier de l’aéroport de 
Tahiti-Faaa qu’on prétendait ne pas pouvoir financer. J’en tirais la conclusion 
qu’il y avait de fortes présomptions pour que la raison d’État – le nucléaire – 
expliquât la volonté gouvernementale de préparer politiquement le transfert des 
essais. Pouvanaa, appuyé par le protestantisme français et international, n’aurait 
jamais accepté les essais en Polynésie. Lui, présent sur le Territoire, il pourrait 
entraîner la population à entrer dans la Communauté, un chemin tout tracé 
vers l’indépendance 17.

Fin 2002, j’eus accès avec dérogation au « Dossier du sénateur Pouvanaa » aux 
Archives nationales. Avec des documents jusque-là inconnus, il n’y avait plus 
guère de doute. Tout avait été mis en œuvre pour qu’il fût condamné le plus 
sévèrement possible. Les archives montraient qu’en octobre 1958, un certain 
Jacques Bruneau orchestra l’arrestation du député et prépara son éviction de la 
vie politique. Les témoins interrogés ne savaient plus, ou ne souhaitaient pas, 
me dire qui était ce personnage.

15 Finn Fuglestad, A History of Niger, 1850-1960, London/Melbourne/New York, Cambridge 
University Press, 1983. Voir aussi la confirmation de la volonté d’éliminer Djibo Bakary dans 
Jacques Foccart et Philippe Gaillard, Foccart parle. Entretiens avec Philippe Gaillard, Paris, 
Fayard/Jeune Afrique, t. 2 (1969-1996), 1997, p. 169-170. Voir aussi Pierre Messmer, Les 
Blancs s’en vont : récits de décolonisation, Paris, Albin Michel, 1998, p. 153-154.

16 Charles Ailleret, L’Aventure atomique française, Paris, Grasset, 1968. Son rapport est 
consultable sous la cote suivante : Service historique de la défense, 13 R/132, dossier 15.

17 Avant le référendum, Michel Debré, le 27 août, s’adressa au Conseil d’État. Les Territoires 
du Pacifique devaient garder leur statut de TOM. Les populations seraient certes consultées, 
mais n’auraient pas le choix.



4. « Samedi 11 octobre 1958. À 09h10 Pouvanaa A Oopa, en présence de sa nièce, de son 
fils et des autorités fait sa dernière prière d’hypocrite avant de se rendre entre les mains 
de la justice » (légende manuscrite portée au dos de la photo remise à Jacques Foccart) 

(AN, AG/5(F)/831)

5. Arrestation de Pouvanaa A Oopa à son domicile, Papeete, 11 octobre 1958 
(AN, AG/5(F)/831)



186

En 2003, je publiai un nouvel ouvrage qui reçut un bon accueil du public 18. 
Cependant, aucun responsable politique – à l’exception du conseiller-maire 
Philip Schyle – n’entreprit de démarches pour engager une révision du procès 
alors que des éléments nouveaux étaient susceptibles de mettre en doute la 
culpabilité. Parmi ces derniers, il y avait la correspondance entre Edmond 
Michelet et Jacques Soustelle dans laquelle le ministre de la Justice tournait 
en dérision les accusations contre Pouvanaa et réclamait un non-lieu. Un autre 
élément était les pressions exercées par le gouverneur sur la Cour criminelle 
de Papeete et celles du gouvernement central sur la Cour de cassation. Il était 
également question d’un télégramme envoyé le 7 octobre par Bernard Cornut-
Gentille au gouverneur qui contenait sans doute l’injonction de démettre 
Pouvanaa de ses fonctions. Le télégramme n’était pas dans le dossier, mais peu 
de temps après la parution de mon livre, un ami me le faisait parvenir, ainsi que 
quelques autres contenus dans les archives d’Aix-en-Provence. Cette fois, tout 
l’enjeu était bien d’empêcher l’assemblée dominée par Pouvanaa d’opter pour 
la Communauté 19. Les éléments nouveaux existaient, mais il était clair que 
d’autres, plus probants encore, « dormaient » dans des fonds classifiés.

En juillet 2009, je pus consulter au ministère de l’Intérieur un dossier qui venait 
d’être déclassifié : le dossier A 1298032 de police administrative de Pouvanaa. 
Il fait état de la surveillance étroite de l’ancien député pendant ses assignations 
à résidence, affaire que de Gaulle suivait attentivement. Une incroyable crainte 
transparaît des archives : Pouvanaa pourrait rentrer clandestinement à Tahiti et 
s’opposer aux essais nucléaires. Le vieil homme, handicapé physiquement, était 
épié, même pendant son sommeil, et fut déplacé dans des établissements où 
cette surveillance serait plus aisée. « La question est de savoir où Pouvanaa sera 
le moins nuisible » écrivait un responsable anonyme. Une note du 10 janvier 
1963 traduisait les exigences du Général et comportait cet élément capital : « La 
présence de Pouvanaa a Oopa [à Tahiti] serait particulièrement préjudiciable 
pour les intérêts français étant donné son action antinationale et surtout (c’est 
là le fond de l’affaire [sic]) les futures expérimentations atomiques qui doivent 
normalement se dérouler dans les eaux du Pacifique ». Le directeur des RG 
du Gard (où Pouvanaa fut déplacé) écrivit que « les services secrets américains 
et australiens s’intéressaient fort à son cas ». Une paranoïa ? Les mesures de 
surveillance furent de plus en plus draconiennes.

Si Pouvanaa, à 18 000 kilomètres de chez lui, en résidence surveillée, démuni 
de ressources (il refusait de percevoir sa pension d’ancien député) et handicapé, 

18 Jean-Marc Regnault, Pouvanaa a Oopa, victime de la Raison d’État. Les documents parlent, 
Moorea, Les Éditions de Tahiti, 2003.

19 ANOM, Fonds ministériel 1/télégrammes/1125, Télégramme n° 70.
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était craint à ce point, que devait-il en être quand il présidait le conseil de 
gouvernement, fort d’un courant populaire et d’un parti qui le soutenaient 
passionnément ?

Avec la venue au pouvoir de l’indépendantiste Oscar Temaru, en 2004, on 
pouvait envisager qu’une demande de révision du procès serait officiellement 
engagée. Beaucoup d’indépendantistes pensent cependant qu’il est inutile de 
demander à la justice française de reconnaître l’innocence du Metua. Eux, 
savent qu’il est innocent... Cependant, un courant se dessinait dans l’ensemble 
des partis. L’idée se généralisait plus ou moins que l’éviction de Pouvanaa avait 
un rapport avec les futurs essais nucléaires. Le 7 juillet 2009, l’Assemblée de 
la Polynésie adopta à l’unanimité un vœu demandant que toute la lumière fût 
faite sur l’affaire et que les archives fussent ouvertes. Les démarches du sénateur 
indépendantiste de Polynésie auprès des ministres de la Justice furent rejetées et 
des courriers au secrétariat d’État à l’Outre-Mer restèrent sans réponse.

En 2009 également, je rédigeais une nouvelle version de mes recherches en 
m’adjoignant le concours d’une magistrate qui étudia le procès de 1959 et 
démontra à quel point il avait été inéquitable 20. Nous listâmes les faits nouveaux 
qui auraient été susceptibles d’orienter autrement les jurés de 1959 s’ils les 
avaient connus et nous énoncions les dossiers d’archives encore classifiés qui 
pourraient prouver l’innocence de Pouvanaa. Il y avait notamment le fonds 
privé Foccart dont la consultation nous avait été refusée (2 décembre 2004) 
car il s’agissait « de documents susceptibles de porter atteinte au secret de la vie 
privée de personnes, au secret de la Défense nationale ou à la sûreté de l’État ». 
J’y avais vu l’aveu que des personnes encore vivantes avaient des « choses » à 
se reprocher !

L’année 2012 apporta son lot de « bonnes » surprises. Le film de Marie-Hélène 
Villierme, Pouvanaa a Oopa, l’élu du peuple, rencontra un succès inattendu 
lors du Festival international du film océanien (FIFO) en février 2012 : les 
Polynésiens tiennent à la révision du procès. Simultanément, le 3 février 
2012, le président de la République, Nicolas Sarkozy, dans ses vœux aux 
Polynésiens, déclara : 

Je souhaite que nous puissions regarder en face toute notre histoire, sans 
en occulter les éventuelles zones d’ombre. […] j’ai demandé aux ministres 
concernés de permettre aux historiens d’avoir accès à l’ensemble des archives 
disponibles sur Pouvanaa a Oopa. J’autoriserai la consultation des documents 

20 Jean-Marc Regnault et Catherine Vannier, Le Metua et le Général, un combat inégal. Un 
complot colonial en Polynésie française, Moorea, Les Éditions de Tahiti, 2009.
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contenus dans le fonds Foccart. Nous verrons bien, à la lumière de ces archives, 
si un procès en révision se justifie.

Pendant la campagne présidentielle, François Hollande fit la même promesse.
J’entrepris les démarches nécessaires auprès de la présidence de la République 

qui m’autorisa à consulter le fonds Foccart. De plus, les archives du Conseil 
de Défense – particulièrement difficiles d’accès pour les chercheurs – me 
furent en partie ouvertes. Celles des Comités de défense de la IVe République 
avaient été déclassifiées, tout comme celles du Conseil des ministres de juin à 
décembre 1958.

6. « La maison du député Pouvanaa A Oopa portait cette inscription singulière : 
VOTEZ NON – VIVE DE GAULLE » (légende manuscrite portée au dos de la photo 

remise à Jacques Foccart – Note : l’écriture diffère des précédentes légendes) 
(AN, AG/5(F)/831)

Les archives montrent – mais il fallait s’y attendre – que Pouvanaa avait 
été empêché de mener la campagne référendaire pour le « non », tandis que 
l’administration et les armées mettaient tout en œuvre en faveur du « oui ». Avant 
que je consultasse le fonds, je fis valoir que j’avais une bonne connaissance 
des archives de Jacques Foccart de 1947 à 1958. Aux Archives nationales, le 
responsables du fonds, Jean-Pierre Bat, me prévint que j’allais « changer de 
dimension », que j’aurais affaire avec les services secrets (ou spéciaux) et à un 
monde d’agents troubles. De fait, Jacques Foccart apparaît comme le chef 
d’orchestre des manœuvres contre Pouvanaa. Il le faisait avec discrétion, sans 
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jamais que figurent dans les dossiers des ordres express, usant d’un vocabulaire 
mesuré mais qui ne laisse guère de doute. Ainsi, à des Polynésiens inquiets des 
agissements de Pouvanaa, avant son arrestation, il répondit : « Depuis la date 
de vos correspondances, des décisions ont été prises qui permettent d’envisager 
l’avenir avec beaucoup plus de confiance ». On remarquera que Jacques Foccart 
parlait de « décisions », aveu que le sort de Pouvanaa s’était scellé par volonté 
du gouvernement.

Dans la correspondance entre Tony Bambridge et Jacques Foccart, parfois 
codée, la complicité entre les deux hommes était évidente. Le premier envoya 
un télégramme au second, le 10 octobre : « Sommes toujours en état d’alerte. 
Estime indispensable action immédiate ». Ses milices sillonnaient les rues 
de Papeete et elles furent renforcées. Son rôle joué dans cette affaire est mis 
en lumière par plusieurs témoignages et ce fut ainsi que, sur intervention de 
Jacques Foccart, il reçut la Légion d’honneur 21. Quand il mourut en 1964, la 
presse – qui lui appartenait – souligna que « par deux fois en 1940 et 1958, il 
fut le citoyen le plus fidèle à la France ». Jacques Foccart écrivit à son fils Rudy : 
« Un homme de la trempe de votre père ne se rencontre qu’une fois... ».

Le fonds Foccart permet de connaître le dénommé Jacques Bruneau, 
fonctionnaire des Affaires étrangères que Jacques Foccart avait envoyé pour 
orchestrer la mise à l’écart de Pouvanaa en l’acculant à la faute ou du moins à ce 
que l’on fît passer pour telle. Après l’arrestation du député, il écrivit : « Pouvanaa 
a trouvé pour nous la solution que nous cherchions en vain pour l’éliminer de 
la scène politique future ». Il joua un rôle déterminant, n’hésitant pas à pousser 
à des décisions illégales. D’après son rapport de mission, Foccart lui aurait aussi 
assigné de « faire prévaloir une solution pro-française concernant le statut du 
Territoire ». Il s’attacha à donner une cohésion aux adversaires de Pouvanaa et 
proposa des stratégies pour que l’assemblée adoptât un statut de TOM rénové. 
Il communiquait parfois avec Jacques Foccart sous forme de télégramme chiffré 
(depuis le bureau du gouverneur et ensuite depuis la base marine).

Il ressort que le fond du problème était le suivant : Pouvanaa avait été battu au 
référendum, mais en cas d’élections (législatives ou territoriales), il l’emporterait 
largement. Comme il restait membre de l’assemblée locale, il avait la capacité 
d’entraîner celle-ci dans un vote en faveur de la Communauté. C’était ce qu’il 
fallait empêcher à tout prix.

La volonté politique d’écarter Pouvanaa de la Polynésie établie, restait à 
déterminer précisément les motivations de l’État. L’hypothèse du transfert 
annoncé des essais nucléaires était solide grâce au rapport Ailleret et à un courrier 
du 18 avril 1958 où il envisageait le transfert des installations du Sahara, selon 

21 Curieusement, les archives de la Légion d’honneur n’ont pas de trace de Tony Bambridge.
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« une étude déjà faite » (la sienne). Il était cependant souhaitable de trouver 
des confirmations. Les archives des très secrètes réunions de Défense nationale 
présidées par de Gaulle les apportèrent. Le 12 novembre 1958, Maurice Couve 
de Murville s’inquiétait de l’impossibilité de procéder au Sahara à des tirs de 
grande puissance. Francis Perrin lui répondit : « Dans quelques années, il sera 
indispensable de choisir un autre polygone situé soit dans les îles du Pacifique, 
soit aux Kerguelen. » Les essais aux Kerguelen ne pouvaient pas se concrétiser et 
la Nouvelle-Calédonie posait problème en raison de sa proximité avec l’Australie 
et la Nouvelle-Zélande.

Je pus consulter aux Archives diplomatiques le verbatim des réunions 
interministérielles de mai 1957 au sujet du projet d’aéroport. Alors que plusieurs 
participants l’appuyaient en soulignant l’intérêt économique, le représentant de 
l’aviation civile coupa court à leurs arguments : « C’est un aérodrome dont la 
réalisation est prévue davantage pour des motifs d’ordre politique général que 
pour des motifs de transport aérien... le trafic touristique restera limité 22 ». Il 
y avait bien une motivation à la création de cet aéroport qui ressemble à une 
raison d’État.

Fort de tous ces éléments qualifiables de « nouveaux », je présentai un rapport 
à l’assemblée de Polynésie française qui émit un vœu à l’unanimité tendant à 
la révision du procès 23. Le 20 juin 2014, la ministre de la Justice, Christiane 
Taubira, après avoir pris beaucoup de précautions, saisit la Commission de 
révision des condamnations pénales.

La demande de révision sera-t-elle couronnée de succès ? La démarche des 
magistrats n’est pas celle de l’historien. Les premiers peuvent estimer que 
Pouvanaa, même objet d’un complot visant à l’éliminer, a bien incité quelques-
uns de ses partisans à brûler la ville et qu’à ce titre il reste coupable. L’historien, 
lui, a démontré que Pouvanaa gênait et qu’il fallait à tout prix le condamner… 
pour la « grandeur » de la France.

22 AMAE, 139QO/19.
23 Ces éléments nouveaux sont analysés dans Jean-Marc Regnault et Catherine Vannier, 

Pouvanaa et de Gaulle : la candeur et la grandeur, Papeete, Api Tahiti, 2016.
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JACQUES FOCCART EN QUELQUES DATES

31 août 1913. Naissance à Ambrières-le-Grand, aujourd’hui Ambrières-les-Vallées 
(Mayenne). Fils d’Elmire de Courtemanche de la Clémenadière, blanche créole de la 
Guadeloupe, et de Guillaume Koch-Foccart. Passe ses premières années au château 
du Tertre (Mayenne).

1913-1919. Petite enfance passée à l’Habitation Saint-Charles à Gourbeyre 
(Guadeloupe), commune de la Basse-Terre où son père assure le mandat de maire 
(1908-1921) et possède d’importantes plantations de bananes.

1919-1925. Retour définitif en métropole : la famille Foccart partage son temps entre le 
Midi (Nice et la Villa Auguste de Monte-Carlo) et Ambrières (Le Tertre) ; il découvre 
Paris avec ses grands-parents. 

1925-1930. Élève interne du lycée de l’Immaculée-Conception à Laval (Mayenne) 
jusqu’en classe de seconde. 

1930-1931. Élève en classe de première au lycée de Monte-Carlo, Jacques Foccart ne 
passe que la première partie de son baccalauréat. 

1931-1934 : Prospecteur commercial des usines Renault à L’Aigle (Orne) puis à 
Vendôme (Loir-et-Cher). 

Octobre 1934-avril 1936. Service militaire. 
1936-1939. Foccart devient employé dans la société commerciale de Jacques Borel, 

proche de la famille Foccart, spécialisée dans l’import-export avec l’Outre-mer. Le 
métier officiel de Jacques Foccart est désormais « importateur-exportateur ». 

20 avril 1939. Mariage avec Isabelle Fenoglio, de sept ans son aînée. Le couple n’aura 
pas d’enfant.

1939-1944. Mobilisé en août 1939 comme sous-officier de l’armée de l’Air et démobilisé 
en août 1940, Foccart regagne Paris puis fonde une affaire d’exploitation de bois dans 
l’Orne. À partir de 1943, il assure des responsabilités dans l’Orne et dans la Mayenne 
au sein d’un réseau de résistance, dépendant des services de renseignement de la 
France Libre, créé afin de soutenir le Débarquement des Alliés. Il intègre la DGER, 
ancêtre du SDECE. 

1944. Foccart crée à Paris une société d’import-export avec les Antilles (la SAFIEX). 
Celle-ci restera toujours la base de son activité professionnelle, n’ayant jamais été 
fonctionnaire de l’État. Il en confie la gestion à son ami Robert Rigaud, dit « Bob ».

1947-1958. Nommé en 1947 responsable national du RPF pour les Antilles et la 
Guyane, désigné conseiller de l’Union française par le RPF en 1950, Foccart devient 
à partir de là responsable des questions ultramarines et notamment africaines au 
sein du parti gaulliste. Membre du conseil national, puis secrétaire général adjoint, 
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et secrétaire général en 1954 du RPF ; il anime jusqu’en 1958, La Lettre à l’Union 
française, instrument de propagande gaulliste à destination de l’Outre-mer.

1948. Découverte de l’existence de sa demi-sœur. 
1954. Acquisition de la Villa Charlotte à Luzarches (Val-d’Oise) qui héberge sa célèbre 

« case à fétiches ». 
1958-1974. Nommé par de Gaulle au poste de conseiller technique à Matignon (juin-

décembre 1958) puis à l’Élysée (janvier 1959-mars 1959). En mars 1960, Foccart 
est nommé secrétaire général de la Communauté, qu’il rebaptise secrétariat général 
des Affaires africaines et malgaches en 1961. Il est en charge des Affaires africaines, 
de l’Outre-mer, de la liaison avec les services de renseignement et de sécurité et de 
la relation avec les organisations politiques gaullistes. Il reste en fonction jusqu’à 
l’élection de Valéry Giscard d’Estaing, à l’exception de l’intérim d’Alain Poher 
en 1969. À partir de 1970, le service de son secrétariat général quitte l’hôtel de 
Noirmoutier, 138 rue de Grenelle, pour s’installer au 2 rue de l’Élysée.

1960. Cofondateur du Service d’action civique (SAC), héritier du service d’ordre et 
organe du mouvement gaulliste.

1974-1981. Jacques Foccart fait campagne pour Jacques Chaban-Delmas en 1974 ; sitôt 
élu, Valéry Giscard d’Estaing met fin à ses fonctions et liquide le secrétariat général 
des Affaires africaines et malgaches. Officiellement en retrait de la vie politique, 
Foccart se recentre sur ses activités professionnelles et lance la SAFIEX à l’assaut 
du marché africain ; parallèlement, il continue à entretenir ses réseaux en Afrique et 
dans les DOM-TOM à titre privé. Depuis la coulisse, il observe et accompagne la 
recomposition de la famille gaulliste.

1981-1986. À la présidentielle de 1981, Foccart est l’un rares gaullistes historiques à 
soutenir la candidature de Jacques Chirac et le seul baron à avoir finalement rallié le 
RPR. Dans l’opposition au socialisme, il affermit ses liens avec ce dernier et apporte 
son expérience à la reconstruction de la famille gaulliste en vue de revenir au pouvoir.

1986-1988. Conseiller à Matignon auprès de Jacques Chirac. 
1988-1995. « Monsieur Afrique » de Jacques Chirac, Foccart crée la cellule Afrique 

de la Mairie de Paris, sise rue Martignac, et s’engage en faveur de Chirac en vue des 
élections présidentielles de 1995. 

1991. Liquidation de la SAFIEX. 
1995. Jacques Chirac, élu président, nomme Jacques Foccart son « représentant 

personnel auprès des chefs d’État africains » (14 rue de l’Élysée) en marge de la cellule 
Afrique de l’Élysée, dirigée par Michel Dupuch (2 rue de l’Élysée). Jacques Chirac 
l’élève à la dignité de grand officier de la Légion d’honneur.

19 mars 1997. Décès à son domicile parisien de la rue de Prony. 
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PLAN DE L’INVENTAIRE DU FONDS FOCCART 
AUX ARCHIVES NATIONALES

PAPIERS FOCCART (FONDS « SCRIBE »)

Secrétariat particulier

Relations avec le général de Gaulle (1958-1971) [5 AG F/1-35]
Relations avec Georges Pompidou (1969-1974) [5 AG F/36-41]
Documents généraux d’organisation (1959-1974) [5 AG F/42-58]
Correspondance et intervention (1958-1974) [5 AG F/59-143]

Conseiller technique du général de Gaulle (1958-1960) [5 AG F/59-70]
Secrétaire général des Affaires africaines et malgaches et de la Communauté 

(1960-1974) [5 AG F/71-143]

Papiers du conseiller présidentiel

Conseiller politique [5 AG F/144-317]
Centre pour l’expansion économique française (1955-1958) [5 AG F/144]
Union française (1958) [5 AG F/145]
Présidence du Conseil (1958) [5 AG F/146-157]
Présidence de la République (1959-1974) [5 AG F/158-317]

Relations politiques et institutionnelles (1958-1974) [5 AG F/158-221]
Élections présidentielles (1965, 1969, 1974) [5 AG F/222-240]
Élections et consultations nationales et locales (1958-1972) [5 AG F/241-317]

Conseiller pour les affaires de renseignement et de sécurité [5 AG F/318-344]
Réforme du renseignement (1958-1959) [5 AG F/318-319]
Guerre d’Algérie et décolonisation de l’Afrique subsaharienne (1958-1968) 

[5 AG F/320-331]
Services de renseignements de la République (1958-1974) [5 AG F/332-338]
Renseignement privé (1958-1976) [5 AG F/339-344]

Conseiller pour les Affaires africaines et malgaches [5 AG F/345-692]
La Communauté (1958-1968) [5 AG F/345-380]

Création (1958-1968) [5 AG F/345-351]
Réunions du Conseil exécutif (1959-1960) [5 AG F/352-363]
Comités du Conseil exécutif (1959-1960) [5 AG F/364-373]
Relations avec les instances extérieures (1958-1964) [5 AG F/374-380]
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Définition d’une politique africaine après 1960 (1961-1974) [5 AG F/381-392]
Voyages du général de Gaulle en Afrique (1958-1966) [5 AG F/393-398]
Voyages de Georges Pompidou en Afrique (1970-1973) [5 AG F/399-441]
Visites de chefs d’État africains en France (1960-1974) [5 AG F/442-499]
Voyages de Jacques Foccart (1961-1973) [5 AG F/500-505]
Voyages en Afrique et séjours en France de personnalités (1959-1974) 

[5 AG F/506-523]
Instances d’échanges franco-africains et organisations africaines (1959-
1973) [5 AG F/524-527]

États issus de l’Afrique-Occidentale française (1958-1974) [5 AG F/528-621]
États issus de l’Afrique-Équatoriale française (1958-1974) [5 AG F/622-663]
États issus des colonies de l’océan Indien (1958-1974) [5 AG F/664-677]
États issus des colonies belges (1959-1974) [5 AG F/678-688]
États étrangers à l’Afrique francophone (1958-1974) [5 AG F/689-692]

Conseiller pour les DOM-TOM [5 AG F/693-841]
Dossiers de personnalités (1959-1972) [5 AG F/693-700]
Notes du général de Gaulle (1962-1969) [5 AG F/701-704]
Conseils restreints (1962-1974) [5 AG F/705-734]
Organisations de la politique pour les DOM-TOM (1958-1974) [5 AG F/735-

746]
Voyages dans les DOM-TOM (1960-1974) [5 AG F/747-750]
Départements d’outre-mer (1958-1974) [5 AG F/751-782]
Territoires d’outre-mer (1951-1974) [5 AG F/783-841]

Amérique (1951-1973) [5 AG F/783-788]
Océan Indien (1958-1974) [5 AG F/789-819]
Océans Austral et Pacifique (1958-1974) [5 AG F/820-841]

« Cabinet » de Jacques Foccart

René Journiac, conseiller technique (1965-1974) [5 AG F/842-937]
Chrono des documents à l’attention du président de la République (1965-

1974) [5 AG F/842-878]
Chrono du secrétariat général (1967-1974) [5 AG F/879-893]
Dossiers de R. Journiac (1958-1974) [5 AG F/894-926]
Secrétariat général des Affaires africaines et malgaches (1959-1974) 

[5 AG F/927-937]

Collaborateurs pour les affaires politiques (1958-1974) [5 AG F/938-978]
Joseph Desmarescaux (1958-1974) [5 AG F/938-970]
Denise Rieu (1963-1974) [5 AG F/971-978]

Chargés de mission pour les affaires africaines et malgaches (1958-1974) [5 AG F/979-
1037]
Pierre Angéli (1960-1961) [5 AG F/979-981]
Vincent Balesi (1956-1973) [5 AG F/982-986]
Pierre Decheix (1963-1968) [5 AG F/987-989]
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Jean Guézille (1960-1961) [5 AG F/990]
Yves Jouhaud (1961-1966) [5 AG F/991]
Guy Le Bellec (1960-1974) [5 AG F/992-1010]
Maurice Ligot (1960-1964) [5 AG F/1011]
Robert Mazeyrac (1972-1974) [5 AG F/1012-1015]
Jean Mialet (1960-1962) [5 AG F/1016]
Jacques Mouradian (1963-1964) [5 AG F/1017]
Jean Ribo (1969-1972) [5 AG F/1018-1020]
Alain Richard (1960-1974) [5 AG F/1021-1034]
Jacques Richard (1959-1974) [5 AG F/1035-1037]

Chargés de mission pour les DOM-TOM (1958-1974) [5 AG F/1038-1085]

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DES AFFAIRES AFRICAINES ET MALGACHES ET DE LA 

COMMUNAUTÉ (FONDS « ÉLYSÉE »)

Cellule Plantey

Affaires institutionnelles (1958-1964) [5 AG F/1086-1206]
Instances communautaires (1958-1964) [5 AG F/1086-1127]
Accession à l’indépendance (1958-1965) [5 AG F/1128-1172]
Activités des chargés de mission (1956-1964) [5 AG F/1173-1206]

Affaires internationales (1958-1964) [5 AG F/1207-1211]
Affaires judiciaires et juridiques (1958-1963 [5 AG F/1212-1245]

Activités communes de R. Journiac et son équipe (1958-1961) [5 AG F/1212-
1215]

Affaires juridiques (1953-1963) [5 AG F/1216-1224]
Affaires judiciaires (1958-1961) [5 AG F/1225-1245]

« Cabinet » de Jacques Foccart

Secrétaire général (1959-1965) [5 AG F/1246-1251]
Conseiller technique (1960-1974) [5 AG F/1252-1264]
Chargés de mission (1959-1974) [5 AG F/1265-1286]

Affaires africaines et malgaches (1959-1974) [5 AG F/1265-1283]
DOM-TOM (1962-1972) [5 AG F/1284-1286]

Affaires politiques

Télégrammes diplomatiques et officiels (1960-1974) [5 AG F/1287-1446]
Synthèses diplomatiques (1959-1974) [5 AG F/1447-1635]
« Pré carré » (1958-1974) [5 AG F/1636-2123]
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Afrique occidentale (1960-1974) [5 AG F/1636-1777]
Guinée-Conakry (1959-1974) [5 AG F/1636-1652]
Mali (1960-1974) [5 AG F/1653-1685]
Mauritanie (1958-1974) [5 AG F/1686-1722]
Sénégal (1958-1974) [5 AG F/1723-1776]
Sécheresse au Sahel (1973) [5 AG F/1777]

Afrique occidentale (1958-1974) [5 AG F/1778-1905]
Conseil de l’Entente (1960-1972) [5 AG F/1778-1781]
Côte d’Ivoire (1958-1974) [5 AG F/1782-1814]
Dahomey (1958-1974) [5 AG F/1815-1838]
Haute-Volta (1958-1974) [5 AG F/1839-1859]
Niger (1958-1974) [5 AG F/1860-1886]
Togo (1958-1974) [5 AG F/1887-1905]

Afrique équatoriale (1958-1974) [5 AG F/1906-2072]
Communauté des anciens membres de l’Afrique-Équatoriale française 
(1959-1973) [5 AG F/1906-1909]
Cameroun (1958-1974) [5 AG F/1910-1935]
Centrafrique (1958-1974) [5 AG F/1936-1962]
Congo-Brazzaville (1958-1974) [5 AG F/1963-1995]
Gabon (1958-1974) [5 AG F/1996-2024]
Tchad (1958-1974) [5 AG F/2025-2058]
Subversion (1964-1973) [5 AG F/2059-2072]

Madagascar (1958-1974) [5 AG F/2073-2123]

Afrique « hors champ » (1958-1974) [5 AG F/2124-2342]
Afrique francophone et anciennes colonies belges (1958-1974) [5 AG F/2124-

2206]
République démocratique du Congo [5 AG F/2124-2168]
Burundi et Rwanda [5 AG F/2169-2191]
Élargissement de la politique du « pré carré » [5 AG F/2192-2206]

Afrique anglophone et anciennes colonies britanniques (1959-1974) 
[5 AG F/2207-2315]

Politique post-coloniale britannique (1959-1971) [5 AG F/2207-2208]
Afrique occidentale anglophone (1960-1974) [5 AG F/2209-2255]
Afrique orientale anglophone (1959-1974) [5 AG F/2256-2281]
Afrique australe anglophone (1960-1974) [5 AG F/2282-2305]
Océan Indien anglophone (1960-1974) [5 AG F/2306-2315]

Afrique lusophone et colonies portugaises (1960-1974) [5 AG F/2316-2323]
Afrique hispanophone et colonies espagnoles (1967-1974) [5 AG F/2324-2326]
Corne de l’Afrique (1960-1974) [5 AG F/2327-2342]

Aires hors d’Afrique subsaharienne (1959-1974) [5 AG F/2343-2436]
Afrique du Nord et Moyen-Orient (1959-1974) [5 AG F/2343-2375]
Amérique (1960-1974) [5 AG F/2376-2403]
Europe (1960-1974) [5 AG F/2404-2434]
Océanie (1964-1971) [5 AG F/2435-2436]

Organisations internationales (1958-1974) [5 AG F/2437-2591]
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Organisation des Nations unies (1958-1974) [5 AG F/2437-2495]
Organes centraux (1958-1974) [5 AG F/2437-2475]
Institutions dépendant de l’ONU (1958-1974) [5 AG F/2476-2495]

Organisations intercontinentales (1961-1974) [5 AG F/2496-2507]
Organisations africaines (1958-1974) [5 AG F/2508-2556]

Commission de coopération technique en Afrique au sud du Sahara (1959-
1964) [5 AG F/2508]
Organisation de l’unité africaine (1958-1974) [5 AG F/2509-2530]
Organisation africaine et malgache du groupe francophone (1960-1974) 
[5 AG F/2531-2553]
Organisations régionales (1959-1971) [5 AG F/2554-2556]

Communauté économique européenne (1960-1974) [5 AG F/2557-2587]
Conférences et organisations non gouvernementales (1959-1971) 

[5 AG F/2588-2591]

Affaires réservées (1958-1974) [5 AG F/2592-2640]
Communauté (1960-1968) [5 AG F/2592-2595]
Renseignement (1959-1974) [5 AG F/2596-2628]

Relations avec les services de renseignement (1960-1973) [5 AG F/2596-2606]
Surveillance politique (1959-1974) [5 AG F/2607-2628]

Enquêtes et missions particulières (1958-1971) [5 AG F/2629-2640]

Affaires militaires

Présidence du général de Gaulle (1959-1969) [5 AG F/2641-2695]
Officiers de l’état-major particulier (1959-1969) [5 AG F/2641-2672]
Chargés de mission civils (1960-1969) [5 AG F/2673-2695]

Présidence de Georges Pompidou (1969-1974) [5 AG F/2696-2769]

Affaires économiques et financières

Mission de Jean Mialet (1958-1968) [5 AG F/2770-2826]
Communauté et indépendance (1958-1962) [5 AG F/2770-2786]
Dossiers clos en 1962 (1960-1962) [5 AG F/2787-2809]
Activités d’influence économique (1959-1968) [5 AG F/2810-2826]

Mission économique et financière (1958-1974) [5 AG F/2827-3041]
Orientation générale (1958-1974) [5 AG F/2827-2868]

Mission de J.-P. Hadengue (1958-1966) [5 AG F/2827-2853]
Mission de G. Barrère (1966-1974) [5 AG F/2854-2868]

Politique financière du franc CFA (1959-1973) [5 AG F/2869-2909]
Grands secteurs d’activités économiques (1958-1974) [5 AG F/2910-2971]

Grands produits (1958-1973) [5 AG F/2910-2936]
Matières premières stratégiques (1959-1974) [5 AG F/2937-2951]
Télécommunications et transports (1959-1973) [5 AG F/2952-2969]
Tourisme (1960-1968) [5 AG F/2970-2971]

Relations bilatérales (1959-1973) [5 AG F/2972-3041]
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« Pré carré » (1959-1973) [5 AG F/2972-3036]
Afrique « hors champ » (1960-1972) [5 AG F/3037-3041]

Coopération

Coopération générale (1958-1974) [5 AG F/3042-3249]
Fonds d’aide et de coopération (1960-1974) [5 AG F/3042-3147]
Assistance technique en personnel (1958-1974) [5 AG F/3148-3180]
Synthèses des missions d’aide et de coopération (1966-1974) [5 AG F/3181-3210]
Politiques de développement (1959-1974) [5 AG F/3211-3224]
Réformes de la politique d’aide et de coopération (1959-1973) [5 AG F/3225-

3243]
Expatriés (1960-1974) [5 AG F/3244-3249]

Coopération technique (1959-1974) [5 AG F/3250-3404]
Affaires judiciaires et juridiques (1959-1973) [5 AG F/3250-3274]
Affaires culturelles, scientifiques et techniques (1959-1974) [5 AG F/3275-3379]

Francophonie (1961-1974) [5 AG F/3275-3285]
Enseignement et enseignement supérieur (1959-1974) [5 AG F/2386-3340]
Action culturelle (1960-1974) [5 AG F/3341-3352]
Jeunesse et sport (1960-1974) [5 AG F/3353-3358]
Information et médias (1960-1974) [5 AG F/3359-3375]
Vie associative franco-africaine (1960-1974) [5 AG F/3376-3379]

Affaires sociales (1960-1974) [5 AG F/3380-3404]
Affaires générales (1960-1974) [5 AG F/3380-3391]
Relations bilatérales (1960-1974) [5 AG F/3392-3400]
Anciens combattants (1960-1974) [5 AG F/3401-3404]

Départements et territoires d’outre-mer

Télégrammes officiels (1962-1969) [5 AG F/3405-3419]
Synthèses officielles (1963-1973) [5 AG F/3420-3438]
Politiques de développement (1958-1974) [5 AG F/3439-3490]
Départements d’outre-mer (1960-1974) [5 AG F/3491-3518]

Affaires politiques (1962-1974) [5 AG F/3491-3515]
Antilles (1963-1970) [5 AG F/3491-3502]
Guyane (1962-1974) [5 AG F/3503-3508]
Réunion (1962-1973) [5 AG F/3509-3515]

Affaires militaires communes (1960-1972) [5 AG F/3516-3518]

Territoires d’outre-mer (1959-1974) [5 AG F/3519-3573]
Saint-Pierre-et-Miquelon (1961-1970) [5 AG F/3574-3521]
Océan Indien (1959-1974) [5 AG F/3522-3573]

Comores (1959-1974) [5 AG F/3522-3529]
Côte française des Somalis [CFS] et Territoire français des Afars et des Issas 

(1959-1974) [5 AG F/3530-3541]
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Océans Austral et Pacifique (1959-1974) [5 AG F/3542-3573]
Nouvelle-Calédonie (1962-1973) [5 AG F/3542-3558]
Polynésie française (1961-1973) [5 AG F/3559-3565]
Nouvelles-Hébrides (1960-1974) [5 AG F/3566-3568]
Terres australes et antarctiques françaises (1959-1972) [5 AG F/3569-3571]
Wallis-et-Futuna (1960-1969) [5 AG F/3572-3573]

Services du secrétariat général

Protocole (1958-1974) [5 AG F/3574-3743]
Visites et voyages officiels (1959-1974) [5 AG F/3574-3636]

Voyages officiels du Président français en Afrique (1959-1973) 
[5 AG F/3574-3600]
Visites officielles de chefs d’État africains en France (1961-1972) 
[5 AG F/3601-3620]
Voyages de personnalités (1960-1974) [5 AG F/3621-3636]

Correspondance officielle (1960-1974) [5 AG F/3637-3649]
Cérémonies et réceptions (1959-1974) [5 AG F/3650-3685]
Documentation (1958-1974) [5 AG F/3686-3731]

Information institutionnelle et administrative (1958-1974) [5 AG F/3686-
3721]
Dossiers d’activités du service du protocole (1960-1974) [5 AG F / 3722-3731]

Relations parlementaires (1959-1974) [5 AG F/3732-3743]

Bureau de documentation et de presse (1944-1974) [5 AG F/3744-3889]
Fonctionnement (1958-1974) [5 AG F/3744-3765]
Presse relative aux présidents de la République (1944-1974) [5 AG F/3766-3784]
Presse relative à J. Foccart (1962-1974) [5 AG F/3785-3808]
Activités et production (1959-1974) [5 AG F/3809-3852]
Documentation (1958-1974) [5 AG F/3853-3889]

Service administratif et financier (1958-1975) [5 AG F/3890-4072]
Fonctionnement et organisation (1959-1975) [5 AG F/3890-3921]
Affaires financières (1959-1974) [5 AG F/3922-4027]

Comptabilité (1959-1974) [5 AG F/3922-4004]
Régie d’avances (1959-1974) [5 AG F/4005-4027]

Personnel et ressources humaines (1958-1974) [5 AG F/4028-4072]
Dossiers du personnel (1959-1974) [5 AG F/4028-4044]
Effectifs et situation administrative des agents (1958-1974) [5 AG F/4045-
4056]
Rémunérations, pensions et indemnités (1959-1974) [5 AG F/4057-4072]

Affaires générales (1958-1974) [5 AG F/4073-4155]
Courrier (1958-1974) [5 AG F/4073-4109]

Correspondance administrative active (1958-1974) [5 AG F/4073-4096]
Correspondance administrative passive (1966-1974) [5 AG F/4097-4109]

Logistique (1953-1974) [5 AG F/4110-4146]
Organisation du secrétariat général (1959-1974) [5 AG F/4110-4119]
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Documentation (1958-1974) [5 AG F/4120-4131]
Archivage (1953-1970) [5 AG F/4132-4146]

Période intérimaire et liquidation du secrétariat général (avril-juin 1974) 
[5 AG F / 4147-4155]
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BIBLIOGRAPHIE

Cette bibliographie ne saurait prétendre à l’exhaustivité. Elle se concentre sur 
six aspects des activités de Jacques Foccart à l’Élysée. Le premier est constitué par 
les écrits et témoignages de Jacques Foccart. Le second concerne les mémoires de 
personnalités ayant partie liée avec les activités de Jacques Foccart dans les décennies 
soixante et soixante-dix (en partie inspiré de titres de la bibliothèque de Jacques 
Foccart conservée par la fondation Charles-de-Gaulle). La troisième entrée s’attache 
à la décolonisation de l’Afrique subsaharienne et aux travaux effectués sur la base 
des archives Foccart. Des références bibliographiques britanniques, portugaises et 
belges sont introduites : les titres ont été sélectionnés en fonction de leur importance 
épistémologique et des récentes découvertes archivistiques qu’explorent ces travaux 
(Migrated Archives britanniques ou archives de la PIDE, la police politique du 
régime salazariste). La quatrième entrée concerne les Outre-mer, et notamment les 
tous premiers travaux effectués sur la base des archives Foccart. La cinquième entrée, 
très brève, est occupée par des œuvres de fiction inspirées de grandes affaires de la 
décolonisation pour les années soixante et soixante-dix : assassinat de Lumumba 
et guerre du Congo, version romancée de l’ascension du général Eyadéma au sein 
des chefs d’État du « pré carré », ou encore intrigue policière inspirée de l’affaire 
Ben Barka. Enfin, une sixième entrée est consacrée à la filmographie à travers 
des films documentaires intéressant la décolonisation de l’Afrique francophone et 
l’évolution des Outre-mer. 

Pour une bibliographie intéressant la présidence du général de Gaulle, nous nous 
référons à celle précédemment établie par Nicole Even : Archives de la présidence 
de la République. Général de Gaulle (1959-1969), Paris, Archives nationales, 
2016, p. 28-33.

ÉCRITS DE JACQUES FOCCART ET ENTRETIENS

Journal de l’Élysée, t. 1, Tous les soirs avec de Gaulle (1965-1967), mise en forme et 
annotations par Philippe Gaillard, Paris, Fayard/Jeune Afrique, 1997.

Journal de l’Élysée, t. 2, Le Général en mai (1968-1969), mise en forme et annotations par 
Philippe Gaillard, Paris, Fayard/Jeune Afrique, 1998.
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les fonds Pompidou, Giscard d’Estaing, Chirac et Foccart) de 2001 à 2011, 
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(Revue d’histoire de l’éducation, 139, 2013) et co-auteur de « Destructions, 
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PUR, 2014).

Anna Konieczna est docteur en histoire de Sciences Po (2013) et ATER 
en histoire à l’Université Paris-Est Créteil. Elle a été Deakin Visiting Fellow 
à St Antony’s College à l’Université d’Oxford (2015-2016). Ses recherches 
portent sur l’histoire de la politique étrangère de la France en Afrique « hors 
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Sébastien-Yves Laurent, politologue et historien, est professeur à l’université 
de Bordeaux. Ses travaux portent sur l’exercice de la sécurité par l’État. Il a 
récemment publié l’Atlas du renseignement. Géopolitique du pouvoir (Presses de 
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xxe siècle (Nouveau Monde éditions, 2015) ; et co-dirigé avec Bertrand Warusfel 
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Sylvain Mary est agrégé d’histoire et doctorant ATER en histoire à l’université 
Paris-Sorbonne. Sa thèse, sous la direction d’Olivier Forcade, porte sur la 
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